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I. Edito

Que fait l’État de nos bébés ?

Le saviez-vous ? Une femme qui réside légalement en Belgique et y met au monde un enfant 
n’est pas automatiquement autorisée à l’inscrire à la commune pour qu’il puisse vivre auprès 
d’elle. C’est du moins l’interprétation de la loi donnée par l’Office des étrangers dans une récente 
fiche d’information aux administrations communales. Selon le cas, cet enfant doit passer par une 
procédure d’immigration dont les contours sont flous, et les délais, indéterminés. Résultat : de 
nombreux nouveau-nés se retrouvent incapables de faire valoir, pendant plusieurs mois, les droits 
sociaux qui sont les leurs. Pire, on exige de certains d’entre eux qu’ils quittent le territoire ! Une 
fois encore, l’Office des étrangers s’arroge le droit de légiférer par voie de circulaire illégale pour 
imposer aux communes des obligations qui n’en sont pas. Cette fois, cela concerne des bébés… 
Ne fermons pas les yeux ! 

Une nouvelle circulaire

Depuis plus d’un mois déjà, l’Office des étrangers adresse à toutes les communes de Belgique une fiche 
d’information intitulée « Enfants nés en Belgique de parents non belges »1. Divulguée sur le site internet 
GemCom2 – accessible aux seules administrations communales par le biais d’une personne habilitée à cet 
effet – elle ne fait pas l’objet d’une publication officielle.

Des critères et procédures non-prévus par la loi

Ce texte contient des instructions pour les communes quant à la conduite à tenir face à une demande d’ins-
cription aux registres3 d’un enfant né sur le territoire belge dont les parents sont de nationalité étrangère. 
Sans référence légale, ni justification, une distinction est opérée entre sept catégories d’enfants selon que 
les deux parents résident ou non légalement sur le territoire, ont une procédure en cours ou sont reconnus 
réfugiés au moment de la naissance4. Ainsi, la commune serait autorisée à inscrire automatiquement les 
enfants dont les deux parents ont un document de séjour de plus de 3 mois au moment de la naissance5 
ou sont reconnus réfugiés6. Tandis qu’elle devrait inviter les parents des autres enfants nés en Belgique – 
principalement ceux dont l’un des deux parents est en séjour illégal, temporaire ou précaire7 – à introduire 
une demande de regroupement familial. 

Cependant, la loi sur le séjour des étrangers8 ne prévoit pas de démarche spécifique de regroupement fami-
lial pour les enfants nés en Belgique, réservant cette formalité à des situations d’immigration9. A défaut de 

1 �« Kinderen geboren in België uit niet-Belgische ouders » en version néerlandophone.
2 �www.dofi.fgov.be/gemcom est un site internet réservé aux administrations communales sur lequel l’Office des étrangers diffuse 

des informations relatives à l’application du droit des étrangers. Il s’agit d’un outil pratique ayant pour objectif de faciliter la lec-
ture du droit. Ce site internet n’a pas pour vocation de reproduire les textes officiels, ni de fournir un avis professionnel ou juri-
dique. L’Office des étrangers décline d’ailleurs toute responsabilité quant à ce, et rappelle aux administrations que seuls les textes 
publiés au Moniteur belge font foi.

3 �Selon le cas, l’inscription peut avoir lieu au registre de la population, au registre des étrangers ou au registre d’attente (voyez l’article 
1er de la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la population, aux cartes d’identité, aux cartes d’étranger et aux documents 
de séjour et modifiant la loi du 8 août 1983 organisant un Registre national des personnes physiques, M.B., 3 septembre 1991). 
D’emblée, la question de la compétence de l’Office des étrangers en matière d’inscription aux registres se pose – en dehors du 
registre d’attente – la tenue des registres étant dans les attributions du collège des Bourgmestres et échevins (voyez les articles 4 
et 7 à 11 de l’arrêté royal du 16 juillet 1992 relatif aux registres de la population et au registre des étrangers, M.B., 15 août 1992).

4 �Les catégories visées sont les suivantes : 1. Les deux parents séjournent légalement en Belgique au moment de la naissance ; 
2. Un parent est en séjour légal et l’autre est en séjour illégal au moment de la naissance ; 3. Enfant reconnu par un étranger en 
séjour légal avant ou au moment de la naissance ; 4. Enfant reconnu par un étranger qui dispose d’un séjour légal après la nais-
sance ; 5. Parents avec une procédure en cours au moment de la naissance de l’enfant ; 6. Enfant né en Belgique de deman-
deurs d’asile (procédure en cours ou fin de procédure) ; 7. Enfant né en Belgique de parents reconnus réfugiés. 

5 �Sont uniquement visées les cartes électroniques A, B, C, D, E, E+, F, F+, H et les annexes 8 et 8bis. 
6 �Remarquons que si le statut de réfugié est spécifiquement pointé, il n’est pas fait mention des parents bénéficiaires d’un autre 

statut de protection (protection subsidiaire, apatridie, séjour pour maladie grave, séjour en tant que victime de la traite des êtres 
humains, maintien du séjour pour raisons de violences intrafamiliales, etc.). Certes, ces parents entreront pour la plupart dans la 
catégorie 1 ou 2, mais pas en raison de leur statut de protection.

7 �Comme document de séjour temporaire ou précaire, citons à titre d’exemples : la déclaration d’arrivée ou de présence, l’attesta-
tion d’immatriculation, l’annexe 15 et l’annexe 35. 

8 �Loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, M.B., 31/12/1980.
9 �La loi vise les membres de la famille qui « viennent vivre », « accompagnent » ou « rejoignent » celui qui ouvre le droit au regroupement familial.
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base légale clairement identifiée, les demandes de ces enfants sont traitées selon diverses procédures dont 
certaines ne prévoient pas de délai et posent problème en termes de recevabilité10.

Des conséquences catastrophiques

Conséquence, les enfants non-inscrits directement aux registres ont peine à faire valoir toute une série de 
droits tels que le bénéfice de l’allocation de naissance et des allocations familiales, l’inscription à la mutuelle, 
l’inscription en milieu d’accueil ou à l’école, l’ouverture d’un dossier médical global, des avantages fiscaux, 
etc11. Pire, on exige de certains d’entre eux qu’ils quittent le territoire12 !

Un moyen illégal de légiférer

S’il est autorisé de l’administration qu’elle communique par voie de circulaire pour expliquer la loi aux autorités 
chargées de l’appliquer, elle ne peut utiliser ce mode de communication pour adopter et imposer de nouvelles 
règles. Car, pour être valable, un texte règlementaire doit être pris par un auteur compétent – législateur, Roi, 
ministre, etc. – et être assorti d’une série de formalités, dont la consultation de la section de législation du 
Conseil d’État et une publication officielle13. 

Dès lors que cette fiche d’information ajoute à la loi (elle prévoit de nouvelles catégories et procédures), formule 
des règles générales et abstraites (elle vise tous les enfants nés en Belgique de parents non belges), avec un 
caractère contraignant (elle utilise des termes tels que « directement », « impérativement », « la commune envoie », 
« inscrit », « contacte »), est établie par une autorité habilitée à imposer le respect des normes qu’elle édicte 
(l’Office des étrangers dispose d’un service « Appui aux Partenaires Externes »14), s’adresse à des services qui 
assistent l’autorité normative dans l’exécution de la loi (les administrations communales sont amenées à noti-
fier les décisions prises par l’Office des étrangers), n’est pas officiellement publiée (elle est communiquée via 
GemCom), n’a pas fait l’objet d’un avis de la section de législation du Conseil d’État (ni d’aucun débat quel qu’il 
soit) et porte préjudice à des individus (elle empêche des nouveau-nés de bénéficier de leurs droits), elle doit 
être considérée comme illégale15. Par conséquent, non seulement les administrations communales peuvent, 
mais doivent, conserver un esprit critique et ne pas appliquer ces instructions qui ne découlent pas de la loi16.

Un moyen de réagir

Que doit faire la commune dans ce cas ? La pratique antérieure, expliquée dans une ancienne circulaire de 
200117, consistait à inscrire directement l’enfant né en Belgique sous le même statut que ses parents. En cas 
de statuts différents, il bénéficiait naturellement du statut le plus favorable. 

Cette pratique nous semble conforme aux obligations internationales de la Belgique relatives aux droits de 
l’enfant et au droit à vivre en famille de tout individu18. Elle démontre en outre une prise en considération de 

10 Nous songeons aux demandes introduites auprès de l’administration communale pour des enfants étrangers non autorisés au 
séjour rejoignant un parent non européen en séjour limité (art. 9bis et 10bis) ou illimité (art. 10 et 12bis, §1er, al. 2, 4°). Dans les deux 
cas, l’enfant doit justifier de circonstances exceptionnelles, qui sont interprétées de manière stricte par l’Office des étrangers.

11 �Si l’inscription aux registres n’est pas nécessairement une condition de fond, le fait de disposer d’un numéro national ou de pré-
senter un certificat de résidence ou une composition de ménage facilite généralement les démarches en vue de faire valoir les 
droits susmentionnés.

12 Notre pratique nous indique que plusieurs parents d’enfants ayant reçu une décision de non prise en considération ou d’irrece-
vabilité de la demande de regroupement familial se sont vus notifier un ordre de reconduire l’enfant à la frontière (qui est équivalent à 
un ordre de quitter le territoire).

13 Voyez, Ph. Bouvier, Eléments de droit administratif, De Boeck, Bruxelles, 2002, pp. 36 et s.
14 Ancien service «contrôle communes».
15 Voyez notamment, CE n° 87.855 du 6 juin 2000. Notons, en outre, que cette circulaire est clairement discriminatoire puisqu’elle 

traite différemment des catégories d’enfants comparables sans justification raisonnable.
16 En vertu de l’article L. 1123-29 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation: «le bourgmestre est chargé de l’exécu-

tion des lois, des décrets, des ordonnances, des règlements et arrêtés de l’État, des Régions et des Communautés, du conseil pro-
vincial et du collège provincial, à moins qu’elle ne soit formellement attribuée au collège communal ou au conseil communal». A ce 
titre, il se doit d’exécuter la loi et ne peut faire aucune action qui y soit contraire.

17 Circulaire du 17 juillet 2001 intitulée : « Précisions relatives au rôle de l’administration communale dans le cadre de l’application 
de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ainsi qu’aux tâches 
de certains bureaux de l’Office des étrangers », M.B., 28/08/2001 (point, II, D, ancien).

18 Notamment, le droit de l’enfant d’être inscrit dès sa naissance, de vivre auprès de ses parents et de ne pas être séparé d’eux 
(art. 7 et 9 de la Convention internationale des droits de l’enfant) ; le droit au respect de la vie privée et familiale (art. 7 de la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne et art. 8 de la Convention européenne des droits de l’homme) ; le droit de l’enfant 
aux relations personnelles avec ses deux parents (art. 24 de la Charte). 
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l’intérêt supérieur de l’enfant, garantie par notre Constitution19. A défaut d’une modification législative, il nous 
semble qu’une administration communale peut difficilement refuser d’inscrire un enfant né en Belgique, dont 
au moins un parent réside légalement sur le territoire, sans violer les droits susmentionnés. Rappelons à tout 
le moins que, si la commune souhaite malgré tout procéder de la sorte, elle se doit de notifier à l’intéressé une 
décision de refus d’inscription dûment motivée20, laquelle pourra être valablement contestée devant un juge. 

A ce stade, tout le monde est responsable. Les administrations communales se doivent d’assumer les com-
pétences qui sont les leurs. L’Office des étrangers, de retirer du site internet GemCom les informations qui 
n’ont pas pour seule conséquence d’expliquer la loi. Les citoyens et parlementaires, de s’offusquer de cette 
nouvelle pratique et de demander des comptes21. Et le législateur, de clarifier la loi pour s’assurer que les 
droits fondamentaux de nos bébés soient respectés.

Outil : Modèle de lettre type à l’attention de l’administration communale en vue de l’inscription immédiate aux 
registres d’un enfant mineur né en Belgique.

Télécharger le modèle en français >>	 Télécharger le modèle en néerlandais >>

Note : Si vous êtes victime ou témoin du refus d’inscription d’un enfant né en Belgique de parents non belges 
dont au moins l’un des parents réside légalement sur le territoire et que vous souhaitez dénoncer cette 
situation, téléchargez ce formulaire et renvoyez le, dûment complété à l’adresse servicejuridique@adde.be.  
Merci d’indiquer en objet de votre mail « Formulaire : refus d’inscription d’un enfant né en Belgique ». L’objectif 
poursuivi est celui d’un recensement. Nous ne serons pas en mesure de reprendre contact. 

Consultez notre service juridique si vous souhaitez un accompagnement individuel dans la situation que 
vous dénoncez.

Gaëlle Aussems, juriste ADDE a.s.b.l., gaelle.aussems@adde.be

II. Actualité législative

u �Loi du 30 mars 2017 modifiant l’article 61/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers afin de remplacer l’ordre de quitter le territoire par 
un document de séjour temporaire dans le cadre de la procédure traite des êtres humains, M. B. 10 mai 
2017, Vig. 20 mai 2017
Télécharger la loi >>

u �Loi du 9 septembre 2015 portant assentiment à la Convention sur la sécurité sociale entre le Royaume 
de Belgique et la République tunisienne, faite à Tunis le 28 mars 2013, M. B. 23 mai 2017, vig. 2 juin 2017
Télécharger la loi >>

u �Décret du 24 février 2017 transposant partiellement la directive 2005/36/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles, M. B. 
10 mai 2017, vig. 18 janvier 2016 
Télécharger le décret >>

u �Ordonnance du 11 mai 2017 concernant le parcours d’accueil des primo-arrivants, M. B. 30 mai 2017, 
vig. indéterminée
Télécharger l’ordonnance >>

19 �Article 22bis de la Constitution : « Dans toute décision qui le concerne, l’intérêt de l’enfant est pris en considération de manière 
primordiale ».

20 �Le refus d’inscription est prévu à l’article 7, §5 de l’arrêté royal du 16 juillet 1992, op. cit. Ce refus doit être motivé et notifié à la 
personne concernée, conformément à la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et au prin-
cipe général de la notification de toutes décisions (sur ce principe, voyez notamment : CE n° 194.411 du 19 juin 2009 ou CE n° 
228.570 du 30 septembre 2014). 

21 �Les associations actives dans le domaine de la défense des droits des étrangers et le délégué général aux droits de l’enfant ont 
déjà entamé la mobilisation. Voyez les articles de presse suivants : Vif l’express, « La nouvelle circulaire ‘scandaleuse’ de l’Office 
des étrangers », 13 mai 2017 (http://www.levif.be/actualite/belgique/la-nouvelle-circulaire-scandaleuse-de-l-office-des-etran-
gers/article-normal-660871.html) ; Le Soir, « Une réforme discrète pour les enfants étrangers », 14 mai 2017.

http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F132-juin-2017%2F1320-edito%2FMod+Inscription+enfant+Commune+130617-fr.docx
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F132-juin-2017%2F1320-edito%2FMod+Inscription+enfant+Commune+130617-nl.docx
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F132-juin-2017%2F1320-edito%2FFormulaire+-+Denonciation+refus+inscription+enfant+ne+en+Belgique.docx
mailto:servicejuridique%40adde.be?subject=Formulaire%C2%A0%3A%20refus%20d%E2%80%99inscription%20d%E2%80%99un%20enfant%20n%C3%A9%20en%20Belgique
http://www.adde.be/services/service-juridique/service-juridique
mailto:gaelle.aussems%40adde.be?subject=Edito%20mai%202017
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F132-juin-2017%2F1321-legislation%2FLoi+30+mars+2017+modifiant+art.+61-2+loi+sejour.docx
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F132-juin-2017%2F1321-legislation%2FLoi+9+septembre+2015+ass.+Conv+secu+soc+Tunisie.docx
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F132-juin-2017%2F1321-legislation%2FDecret+fl+24+02+17+transposant+dir+2005-36+qualifications+professionnelles.docx
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F132-juin-2017%2F1321-legislation%2FOrd+Cocom+11+mai+2017+parcours+accueil.docx
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u �Arrêté royal du 18 avril 2017 fixant le Code de déontologie des traducteurs, interprètes et traducteurs-
interprètes jurés désignés en application de la loi de 10 avril 2014 modifiant diverses dispositions en vue 
d’établir un registre national des experts judiciaires et établissant un registre national des traducteurs, 
interprètes et traducteurs-interprètes jurés, M. B. 18 avril 2017, vig. 10 juin 2017
Télécharger l’arrêté royal >>

u �Circulaire de l’Office des étrangers du 24 avril 2017 : enfants nés en Belgique de parents non belges
Télécharger la circulaire >>

u �Instruction FEDASIL du 2 juin 2017 : Adaptation temporaire de l’instruction « désignation d’une place 
d’accueil individuelle dans le cadre de la transition d’un MENA » datant du 23/07/2015
Télécharger le document >>

u �Attention ! Le montant des moyens de subsistances exigés dans le cadre des demandes de regroupement 
familial est désormais de : 1415,58 euros
Lire l’info sur le site de l’Office des étrangers >>

Actualité parlementaire : 

u �Télécharger l’actualité asile et migration du mois de mai >>

III. Actualité jurisprudentielle

u �Cour eur. DH, Thimothawes c. Belgique, 4 avril 2017, n° 39061/11 >>

Détention – Détention frontière – Demande d’asile – Troubles psychologiques – Rejet de la demande d’asile – Trois mesures 
de détention successives – Pas de violation de la CEDH – Opinion concordante du juge Lemmens – Opinions dissidentes

Les décisions successives de privation de liberté sont formulées de manière laconique et stéréotypée, 
et ne permettaient pas au requérant de connaître les raisons justifiant concrètement sa détention. Cela 
étant dit, cette circonstance n’a pas empêché les juridictions compétentes, d’exercer leur contrôle, fût-il 
limité à un contrôle de légalité, en tenant compte des exigences de la jurisprudence de la Cour relative à 
l’article 5 § 1 f). Pour pouvoir conclure à une violation de l’article 5 § 1, le requérant aurait dû établir qu’il 
était dans une situation particulière qui pouvait, prima facie, conduire à la conclusion que sa détention 
n’était pas justifiée. Or, la seule santé mentale du requérant n’était pas, en l’espèce, de nature à pouvoir 
conduire à une telle conclusion : le requérant a bénéficié d’une attention particulière dans les deux centres 
fermés où il a séjourné et les rapports établis par les services de soutien psychologique n’ont pas fait état 
de contre-indication à la détention. La détention du requérant pendant cinq mois ne s’est pas prolongée 
pendant un laps de temps déraisonnable. Partant, il n’y pas a eu violation de l’article 5 §1 de la Convention.

Pour un commentaire de cet arrêt : Luc Leboeuf, « Rétention des demandeurs d’asile. De la subsidiarité 
et des imprécisions du contrôle strasbourgeois », Newsletter EDEM, mai 2017 >>

Sur le même sujet : Jean-Charles Stevens, « L’impossible détention des personnes en demande d’asile », 
Newsletter ADDE n° 130, avril 2017 >>

u �C. const., 18 mai 2017, n° 61/2017 >>

Aide sociale – Personne régularisée sur base d’un permis de travail B ou d’une carte professionnelle – Art. 
9bis L. 15/12/1980 – Refus de toute aide sociale et médicale – Art. 57sexies L. CPAS 8/7/1976 Lutte contre 
les fraudes – Intérêt légitime – Dignité humaine – Art. 23 Const. – Mesure disproportionnée – Annulation

Si l’objectif légitime de lutter contre les fraudes peut justifier certaines mesures, parmi lesquelles le refus de 
l’aide sociale aux étrangers dont on peut démontrer qu’ils tentent de l’obtenir indûment ou la fin du droit de 
séjour des étrangers qui l’ont obtenu abusivement, il ne saurait justifier qu’une catégorie abstraitement définie 
d’étrangers séjournant légalement sur le territoire se voie exclue du droit de faire appel à l’aide sociale en cas 
de situation d’indigence contrôlée par le CPAS et, en conséquence, se voie exclue du droit de mener une vie 
conforme à la dignité humaine. La mesure attaquée est disproportionnée par rapport aux objectifs poursuivis.

http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F132-juin-2017%2F1321-legislation%2FAR+18+avril+2017+Code+deontologie+traducteurs.docx
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F132-juin-2017%2F1321-legislation%2FCirculaire+Enfants+nes+en+Belgique+de+parents+non+belges.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F132-juin-2017%2F1321-legislation%2FAdaptation+instruction+transition+MENA+-fedasil+2+juin+2017.pdf
https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Guidedesprocedures/Pages/Regroupement_familial/Les%20moyens%20de%20subsistance%20stables,%20r%C3%A9guliers%20et%20suffisants.aspx
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F132-juin-2017%2F1324-ressources%2Fmai+2017+-+Actu+parlementaire+asile+et+migration.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F132-juin-2017%2F1322-jurisprudence%2FCEDH+Thimothawes+c+Belgique.pdf
https://cdn.uclouvain.be/groups/cms-editors-cedie/newsletter/Newsletter%20mai%202017.pdf
https://cdn.uclouvain.be/groups/cms-editors-cedie/newsletter/Newsletter%20mai%202017.pdf
http://www.adde.be/publications/analyses-etudes/l-impossible-detention-des-personnes-en-demande-d-asile
http://www.adde.be/publications/analyses-etudes/l-impossible-detention-des-personnes-en-demande-d-asile
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F132-juin-2017%2F1322-jurisprudence%2FCour+Const-61.2017+du+18.05.2017.pdf
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u �Trib. trav. Liège, 23 mai 2017, n° 16/155/A et 16/7452/A >>

Aide sociale – Demande de séjour pour raisons médicales – VIH – Togo – Refus 9ter (recevable mais non-fondé) 
– Annulation CCE – Refus d’aide sociale – Condamnation à délivrer l’aide rétroactivement (effet ex tunc de 
l’annulation par le CCE) – Nouveau refus 9ter – Recours au CCE pendant – Refus aide sociale – Impossibilité 
médicale de retour – Effet suspensif du recours au CCE – CJUE, arrêt « Abdida » – Art. 57, §2 L. CPAS 
8/7/1976 – Condamnation à délivrer l’aide sociale

En cas d’annulation par le CCE d’une décision de refus au fond par l’OE sur une demande de 9ter, l’aide 
sociale est due rétroactivement à dater de la décision prise en recevabilité. Le recours devant le CCE contre 
une décision d’irrecevabilité prise par l’OE sur une nouvelle demande de 9ter doit être considéré comme 
suspensif en raison de l’impossibilité médicale de retour et de la jurisprudence « Abdida » de la CJUE.

u �Trib. trav. Brabant wallon (réf.), 7 juin 2017, n° 17/4/C >>

Accueil – Décision de FEDASIL – Décision rédigée en néerlandais – Demandeurs résidant en région de langue 
française – Motif d’ordre public – Voie de fait justifiant l’urgence – Art. 39, §2 ; 44 ; 44bis et 43 L. sur l’emploi 
des langues 18/7/1966 – Nullité d’office

La législation sur l’emploi des langues est d’ordre public. Il appartient au juge de la soulever d’office, même 
dans le cadre de la procédure en référé.

IV. DIP familial / Nationalité

Législation :

u �Arrêté royal du 23 avril 2017 relatif à la collecte, à la conservation et à l’accès aux informations relatives aux 
origines de l’adopté, M. B. 18 mai 2017, vig. 28 mai 2017
Télécharger l’arrêté royal >>

Jurisprudence :

u �C. const., 16 mars 2017, n°35/2017 >>

Mariage – Procédure – Délai de célébration – Art. 165, §3 et 167, al. 2 et 6 C. civ. – Choix de la date de mariage 
– Surséance – Egalité – Art. 10 et 11 Cons. – Droit à un procès équitable – Droit d’accès au juge – Prorogation 
d’office du délai de célébration – Interprétation conforme 

Les articles 165, §3 et 167, al. 2 et 6 du Code civil ne violent pas les articles 10 et 11 de la Constitution, 
combinés avec le droit d’accès au juge, lequel constitue un aspect du droit à un procès équitable, dans 
l’interprétation selon laquelle, lorsque l’officier de l’état civil et, le cas échéant, le procureur du Roi décident 
de surseoir au mariage, le délai maximum pour célébrer le mariage est prorogé d’office jusqu’à ce que 
l’officier de l’état civil accepte de célébrer le mariage ou, s’il refuse, jusqu’à ce que le juge saisi valablement 
d’un recours contre cette décision se prononce sur l’action et, le cas échéant, sur une prorogation du délai 
précité. 

u �Trib. fam. Hainaut (div. Mons), 11 janvier 2017, n° 496/2017 >>

Nationalité – Déclaration – Art. 12, §1, 2° CN – Participation économique - Travail sous art. 60 L. 1/09/2013 
sur le CPAS – Avis négatif du Parquet – Recours – Définition de la journée de travail – Art. 1, §2, 7° CN – 
Art. 37, §1 AR 25/11/1991 – Retenues en matière de sécurité sociale opérées sur la rémunération – Exemption 
de cotisation patronale par le CPAS est sans incidence – Conforme à la définition de la journée de travail 

Il résulte des pièces produites par le CPAS que les retenues réglementaires pour la sécurité sociale, en 
ce compris celles pour le secteur chômage, ont bien été prélevées sur la rémunération. L’exemption de 
cotisations patronales dont bénéficie le CPAS est sans incidence puisque l’article 37, §1 de l’arrêté royal du 
25 novembre 1991 n’évoque que des retenues sur la rémunération et non sur les cotisations patronales. 

http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F132-juin-2017%2F1322-jurisprudence%2FTrib+Trav+Liege%2C+23+mai+2017%2C+no16-155-A+et+16-7452-A.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F132-juin-2017%2F1322-jurisprudence%2FTrib+Trav+Brabant+wallon+%28ref%29%2C+7+juin+2017%2C+no17-4-C.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F132-juin-2017%2F1323-DIP%2FAR+23+avril+2017+infos+origines+adopte.docx
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F132-juin-2017%2F1323-DIP%2FC.+const.+16+mars+2017.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F132-juin-2017%2F1323-DIP%2FCiv.+hainaut+110117.pdf
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La rémunération sous article 60 satisfait dès lors à la définition de la journée de travail au sens de l’article 
37 de l’arrêté royal de 11 novembre 1992, auquel renvoie l’article 1, §2, 7° du Code de la nationalité. 

Sur ce même sujet :	  
note sous jurisprudence de P. Wautelet, « Travailler pour devenir belge : à travail égal, accès égal à la 
nationalité belge ? » >> in revue@dipr.be, 2017/1, p. 124. https://www.dipr.be/sites/default/files/tijdschrif-
ten_pdf/tijdschrift62.pdf

u �Trib. fam. Bruxelles, 27 avril 2017, n° 2014/10155/A >>

DIP – Action en contestation de maternité et de paternité – Fausse identité de la mère – Demande en rectification du 
nom de l’enfant – Art. 61 Codip – Compétence internationale – Art. 62 Codip – Mère de nationalité congolaise à la 
naissance de l’enfant – Droit congolais applicable à la contestation de maternité - Circonstances et test génétique 
positif – Possession d’état à l’égard de la mère biologique – Etablissement de la nouvelle maternité – Paternité par pré-
somption tombe automatiquement – Rectification du nom – Compétence du juge belge – Art. 36 Codip – Droit national 
de l’enfant applicable – Art. 37 Codip - Incertitude quant à la nationalité de l’enfant suite à la mise à néant des deux 
filiations – Nationalité indéterminée – Art. 3, §4 Codip – Application du droit belge – Attribution du nom de la mère

L’action tend à contester la maternité faite sous une fausse identité au profit de la mère biologique. La pré-
somption de paternité établit à l’égard de l’époux de la femme erronément désignée comme mère dans 
l’acte de naissance tombe automatiquement suite à la contestation de maternité. Quant à l’attribution du 
nouveau nom à l’enfant, suite à la mise à néant de ses deux filiations d’origine, il n’est pas certain que 
l’enfant conservera la nationalité congolaise. Il n’est pas non confirmé non plus que l’enfant dispose auto-
matiquement la nationalité portugaise de sa mère. Le tribunal considère dès lors la nationalité de l’enfant 
comme étant actuellement indéterminée, et en application de l’article 3, § du Codip, applique le droit belge 
à la détermination du nouveau nom de l’enfant suite à l’établissement de la filiation maternelle à l’égard de 
la mère biologique. 

u �Trib. fam. Brabant wallon, 30 mai 2017, n° 16/1006/B >>

Nationalité – Déclaration – Art. 12bis, 1er, 2° CN - Avis négatif du Parquet – Recours – Participation écono-
mique – Preuve de l’intégration sociale – Pas de restriction aux formations accomplies dans les 5 ans précédant 
la décl. – Avis négatif non fondé

Ni le Code de la nationalité, ni la circulaire du 8 mars 2013 n’indique que seules les formations profession-
nelles suivies au cours des cinq dernières peuvent valoir preuve de l’intégration sociale.

V. Ressources

u �Myria publie son rapport annuel 2017 « La migration en chiffre et en droits ». Dans ce rapport Myria propose 
un état des lieux annuel des données démographiques et de la situation des étrangers en termes de droits 
fondamentaux. Myria propose aussi des recommandations pour les pouvoirs publics.
Télecharger le rapport >>

u �Présence et Action Culturelles propose une analyse de la problématique des visas humanitaires pour les 
familles syriennes ayant fait l’objet de l’arrêt de la CJUE du 7 mars 2017.
Télécharger l’analyse >>

u �Le Ciré a mis à jour sa brochure «Ceci n’est pas une crise des migrants».
Télécharger la brochure >>

u �EASO publie un nouveau “Country of Origin Information (COI) report ”sur le Nigeria. 
Télécharger le rapport >>

http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F132-juin-2017%2F1323-DIP%2Fnote+P.+Wautelet+sous+Civ.+Hainaut.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F132-juin-2017%2F1323-DIP%2Fnote+P.+Wautelet+sous+Civ.+Hainaut.pdf
https://www.dipr.be/sites/default/files/tijdschriften_pdf/tijdschrift62.pdf
https://www.dipr.be/sites/default/files/tijdschriften_pdf/tijdschrift62.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F132-juin-2017%2F1323-DIP%2FTrib.+fam+Bruxelles+270417+dip.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F132-juin-2017%2F1323-DIP%2FCiv.+Brabant+wallon+300517+Nat.pdf
http://www.myria.be/fr/publications/la-migration-en-chiffres-et-en-droits-2017

http://pac-g.be/docs/analyses2017/analyse_11.pdf
https://www.cire.be/publications/analyses/ceci-n-est-pas-une-crise-des-migrants-ceci-est-une-crise-d-humanite
https://coi.easo.europa.eu/administration/easo/PLib/EASO_Country_Focus_Nigeria_June2017.pdf
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u �A la demande de la Région de Bruxelles Capitale une enquête de grande ampleur sur la discrimination au 
logement à Bruxelles a été menée par l’Université de Gand et la VUB entre 2016 et 2017. Il en ressort que 
la discrimination au logement est une réalité à Bruxelles, sur le marché privé. L’étude publiée à la suite de 
cette enquête est disponible sur ce lien :
Télécharger les résultats de l’étude >>

u �AITIMA publie le rapport Asylum seekers on hold : aspects of the asylum procedure in Greece, april 2017. 
Ce rapport s’appuie sur les conclusions d’un monitoring de 6 mois des procédures d’asile. Il présente la 
situation après la mise en œuvre de l’accord UE-Turquie.
Télécharger le rapport >>

http://logement.brussels/actualites/pratiques-discriminatoires-a-la-location-les-resultats-de-letude
http://www.aitima.gr/index.php/en/news/404-19-04-2017-new-aitima-report-on-hold-asylum-seekers-in-greece-aspects-of-the-asylum-procedure

